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Monsieur le Président

Les représentants FO-DGFiP61 dénoncent fermement  les conditions de travail que les agents subissent au quotidien :

1.  L'augmentation de leur charge de travail en raison des suppressions d’emploi

2.  L'augmentation du stress, et une pression hiérarchique accrue,

3.  L'augmentation du mal-être au travail.

4. l'absence de vision sur l'avenir de leurs missions
Les personnels subissent aussi une perte continuelle du pouvoir d'achat dans un contexte social déjà très lourd!. même si MME La Ministre de la Fonction Publique est revenue sur le jour de carence et le déplafonnement du 8ème échelon pour les cadres C, 

En réalité, la motivation de Mme Lebranchu est ailleurs : Elle a pour but de contrebalancer les non-revalorisations salariales des fonctionnaires pour cette année, voire plus, c'est pour Force Ouvrière la pire des raisons ! Cela se nomme l'austérité.

Les agents du département se retrouvent obligés de toujours faire "plus" avec "moins d’effectifs et moins de moyens" !

Cette austérité budgétaire, n’ayons pas peur des mots, porte une nouvelle atteinte au devenir des missions de service public dans notre département ! !

Comment, ne pas également évoquer l’inquiétude supplémentaire pour un certain nombre de collègues de voir que les CAP Nationales de promotion à la liste d’aptitude B en A et C en B prenant normalement effet au 1er septembre 2013 sont "reportées à date ultérieure", sans parler des attentes pour les tableaux d’avancement à venir !.

Le Plan de Qualification Ministériel, qui devait être signé en fin d’année dernière, serait-il toujours dans les cartons ?

Notre Directeur Général ne s’est-il pas fait entendre auprès du Ministre ? Aurait t’il perdu sa voix ?

Il est clair que cette nouvelle situation n’est pas faite pour redonner le moral aux agents du Ministère et à nos collègues de la DGFiP !

Et s’il n’y a pas de moyens humains et matériels, il n’y aura aucune solution au mal-être des personnels.

FO-DGFIP ne peut cautionner ces choix et condamne fermement l’industrialisation de nos missions qui n’a pour objectif véritable que de réduire le nombre des personnels et de détériorer les conditions de vie au travail !

Comment prétendre encore pouvoir faire mieux avec moins !!
Nous constatons :

1. La baisse importante du budget de fonctionnement des directions d’environ 7 % chaque année avec des difficultés certaines voir dramatique pour boucler le paiement des factures de fins d’année.

2. La baisse des dépenses informatiques; Que deviendra le parc, le renouvellement n’est plus d’actualité et le parc devient vieillissant 

3. La baisse du budget des fournitures alors que le constat affiche une hausse des produits.

4. La baisse du budget des affranchissements alors que le prix des envois augmente et les usagers de plus en plus procéduriers obligent les services à « blinder » les correspondances.

5. Une hausse des prix du carburant sans aucune revalorisation des frais de déplacements des agents.

6. Des applications informatiques incompatibles entre elles

Nous exigeons

1. La mise en place d’une véritable politique de créations d’emplois permettant un exercice normal des missions dans l’intérêt des agents comme des usagers. Nous assistons depuis quelques années à des suppressions de petits postes dans les petites communes de l’Orne. Ces suppressions sont la conséquence directe du manque de personnel flagrant pour l’exécution normale des missions. Les agents, en effectif de plus en plus réduits dans ces petites structures, ne peuvent plus assurer leurs missions dans les meilleures conditions. Ils ne peuvent plus prendre leurs congés, la moindre absence pour maladie rend les conditions d’exercice de la mission d’accueil du public périlleuse tant en matière de sécurité de l’agent que celle du poste en lui-même.

2. Une réelle prise en considération des conditions de travail qui se sont détériorées depuis de nombreuses années, des efforts conséquents d’adaptation effectués par les agents de la DGFIP mais aussi de toute la fonction publique pour continuer d’assurer nos missions de service publics
3. La revalorisation du point d’indice Il ne faut tout de même pas oublier que certains agents de la fonction publique  font l’objet d’une revalorisation de leur rémunération lors de la hausse du SMIC. Ce simple constat  témoigne de la faiblesse de rémunération et de pouvoir d’achat de certains agents de la fonction publique. 
4. Des applications informatiques fiables, performantes et ergonomiques.

5. Une revalorisation conséquente et immédiate des indemnités journalières de déplacement et des indemnités kilométriques

Nous nous sommes réjouis de la suppression de la RGPP, véritable machine à broyer les agents de la fonction publique. Nous apprenons à connaître le processus de la M A P qui est autant, voir plus destructeur pour nos services.

Dans le désarroi d’opinion que nous constatons ici et la, nous voulons insister sur la sincérité et l’exemplarité d’attitude des agents de la DGFIP.

Nous l’avons dit au représentant du ministre de la fonction publique, en visite à ALENCON,  lors de notre entrevue à la préfecture de l’ORNE, nous souhaitons une vaste prise de conscience de la dangerosité du manque de considération de la part de l’opinion publique des agents de la DGFIP et de la fonction publique en général.

Nous ne sommes pas des «nantis, des privilégiés », Nous sommes des fonctionnaires de l’état, soucieux d’impartialité, de justice et de respect des lois et des hommes. Nous sommes les garants de l’intégrité de l’état envers chaque usager ou contribuable
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